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AVIS DE MARCHE 
 

M 1197/2026 
 

Maîtrise d’œuvre, conception et suivi de réalisation  
de la scénographie des expositions  

Jaws : les dents de la mer et Le Grand Jeu : Jeux Vidéo et Cinéma 

 
I. Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur  
 
La Cinémathèque française  
51 rue de Bercy 
75012 Paris  
Tél : 01 71 19 32 00  
Contact : https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.AccueilEntreprise 
 
 
II. Objet du marché 

 
Le présent marché a pour objet la désignation d’un ou plusieurs maîtres d’œuvre qui seront chargés 
de l’aménagement et de la scénographie de deux expositions de 2027 pour le compte de la 
Cinémathèque française :   

- Jaws, Les dents de la mer : Mercredi 7 avril 2027 – Dimanche 1er août 2027 (lot 1) 
- Le Grand Jeu : Jeux Vidéo et cinéma : Mercredi 6 octobre 2027 – Dimanche 30 janvier 2028 

(lot 2) 
 

Alloti en deux lots distincts, pour chaque exposition, ce marché inclut une tranche optionnelle pour 
le lot 2 :  

o La maîtrise d’œuvre de l’exposition adaptée pour l’antenne de la Cinémathèque 
française à Marseille (350 m²) en 2029 (date à confirmer). 

 

Le montant estimatif de l’enveloppe financière pour les travaux faisant l’objet de la maîtrise d’œuvre 
(hors équipement audiovisuels) est de 143 000 € TTC pour le lot 1, de 162 000 € TTC pour le lot 2.  

Un montant complémentaire pourra être notifié en cas d’affermissement de la tranche optionnelle 
prévue au lot 2, et il est d’ores et déjà précisé que l’enveloppe forfaitaire estimée pour le coût 
objectif travaux pour l’adaptation à Marseille est de 90 000 € TTC. 

 

 

 

 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=entreprise.AccueilEntreprise
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Intention de chaque exposition   
 
Jaws, Les dents de la mer  
Mercredi 7 avril 2027 – Dimanche 1er août 2027 
 
Produite et conçue par le musée de l’Académie des Oscars, à Los Angeles (2025), cette exposition 
consacrée à la naissance et au décryptage de ce 1er blockbuster de l’histoire du cinéma est adaptée 
pour les espaces de la Cinémathèque française, à partir d’un corpus et d’une identité existante. 
Grâce à des reconstitutions immersives, des dispositifs interactifs et des objets originaux issus du 
tournage des Dents de la mer, le parcours répond au double défi de plonger le public dans un thriller 
fascinant, et de lui faire découvrir les secrets de production du film, la « recette » du blockbuster. 
Une présentation de photographies, de dessins originaux, d’archives et d’objets de collection permet 
en effet d’explorer plus en profondeur le génie créatif des cinéastes présents derrière la caméra, 
notamment le réalisateur Steven Spielberg, les producteurs Richard Zanuck et David Brown, le chef 
décorateur Joe Alves, la monteuse Verna Fields ou encore le compositeur John Williams.  
Jaws : Les Dents de la mer révèle ainsi comment la vision audacieuse et la grande créativité de Steven 
Spielberg ont contribué au succès phénoménal du film, bousculant l’industrie du cinéma et captivant 
le public du monde entier. Plus de 50 ans après sa sortie en 1975, l'impact de ce film révolutionnaire 
reste immense au niveau cinématographique et culturel. 
 
Enjeu : Les visiteurs suivent l’intrigue dans un parcours linéaire de « décryptage », depuis la séquence 
d’ouverture jusqu’au générique de fin et le merchandising autour du film dans le monde entier. La 
scénographie consistera en une adaptation du parcours déjà conçu pour le musée américain, repris à 
l’identique à l’exception de variations visant à adapter le discours au public francophone et aux 
espaces de la Cinémathèque française. Plus ludique que de précédents projets produits par la 
Cinémathèque française, l’exposition propose de nombreuses salles et dispositifs de reconstitution 
« immersive » ou d’interactivité, que la scénographie devra mettre en valeur. 
 
Le Grand Jeu : Jeux Vidéo et cinéma  
Mercredi 6 octobre 2027 – Dimanche 30 janvier 2028 
 
L’exposition raconte comment cinéma et jeux vidéo se sont lentement apprivoisés, et combien leurs 
destins sont désormais étroitement liés. Elle dresse de nombreux parallèles entre les deux arts : 
influences avérées ou secrètes, choix narratifs et de mise en scène, direction artistique, jeu d’acteurs, 
engagement du spectateur-joueur… Fruits d’intérêts commerciaux et artistiques communs, cinéma 
et jeux vidéo ont depuis 50 ans noué un dialogue fécond qui dépasse désormais largement la simple 
adaptation de jeux en films (et réciproquement). Jeux ultra-cinématographiques, récits gigognes, 
films interactifs, acteurs virtuels... : arrivée à maturité, la relation cinéma / jeu vidéo est devenue le 
terrain d'une forme d'hybridation stimulante. 
 
En suivant la trajectoire de quelques grands acteurs de cette histoire - Roberta Williams, Jordan 
Mechner, Steven Spielberg, Hideo Kojima, George Lucas - l’exposition explore les nouvelles 
perspectives de ces deux mondes, avec plus de 300 objets, archives, photographies et de nombreux 
points de diffusion audiovisuelle qui mettent en avant des expériences toujours plus immersives, 
notamment jouables : cinéma et jeux vidéo se croisent et s’inspirent, créant des univers toujours plus 
innovants et surprenants. 
 
Enjeu : Dans le sillage d’expositions comme Insert Coin (2024) à la Monnaie de Paris ou Video Games 
and Music (2026) à la Philharmonie, l’enjeu de l’exposition est aussi de proposer quelque chose de 
nouveau : elle se penche pour la première fois sur les parallélismes, ressemblances, emprunts, et 
potentiels techniques des deux arts JV et Cinéma, et ménage une place importante à un discours 
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critique articulé tout en offrant au visiteur le plaisir du jeu et de l’interactivité. L’un des enjeux sera 
d’éviter l’écueil esthétique du « salon du jeu vidéo », et compenser la relative dématérialisation des 
contenus présentés pour la partie la plus contemporaine. 
 

III. Caractéristiques principales du marché  
 
Pour ces projets, la Cinémathèque française recherche, pour les deux lieux de programmations (EXPO 
1 et EXPO 2) un scénographe, associé (le cas échéant, s'il n'a les compétences en interne dans son 
équipe) aux concepteurs suivants : un.e éclairagiste, un.e accessoiriste/décorateur (si nécessaire) et 
un.e graphiste. 
Les candidats sont libres de présenter une offre pour un ou deux lots de la consultation. 
 
Le titulaire aura pour mission principale : 

- la conception de la mise en scène et de la scénographie générale de l'ensemble de chaque 
exposition, en relation étroite avec la Direction des Expositions et de l’Edition de la Cinémathèque 
française et les commissaires d’exposition ; 

- la conduite des phases d’études : APS, APD, PRO (aboutissements de séances de travail sur 
l’accrochage et la faisabilité technico-financière des propositions selon le coût objectif alloué aux 
travaux) ; 

- l'étude de tous les aspects techniques (réseaux, sécurité, éclairage, acoustique, structures) ; 

- la rédaction des pièces techniques et financières du dossier de consultation des entreprises en vue 
de la réalisation de la scénographie (DCE) ; 

- l'assistance du MOA lors de l'analyse des offres de travaux ; 

- le suivi et la coordination du chantier et la réception des ouvrages. 
- la remise d’un DOE de l’exposition du lot 2 pour sa présentation ultérieure (identité graphique de 
l’exposition en cas d’itinérance). 
 
IV. Type de marché   

 
Services 
 
V. Allotissement 
 
Le marché comporte deux lots correspondant aux expositions : 
- Jaws, Les dents de la mer : Mercredi 7 avril 2027 – Dimanche 1er août 2027 (lot 1) 
- Le Grand Jeu : Jeux Vidéo et cinéma : Mercredi 6 octobre 2027 – Dimanche 30 janvier 2028 
(lot 2) 
 
VI. Tranches 

 
a- Marché à tranches 

 
Le présent marché fera l’objet de tranches fermes et optionnelles, au regard des articles R2113-4 ; 
R2113-5 et R2113-6 du Code de la commande publique . 
Le marché contient une tranche forfaitaire pour la scénographie et maîtrise d’œuvre de l’exposition à 
la Cinémathèque française de Paris (TF) pour le lot 2, et une tranche optionnelle relative à 
l’adaptation de l’exposition au sein de l’antenne marseillaise de la Cinémathèque (TO).  
 

b- Modalités d’affermissement :  
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En cas d’affermissement de la tranche optionnelle du lot 2 il sera demandé au Titulaire, de proposer 
un calendrier mis à jour. Il sera invité à prévoir le réemploi d’une grande partie de la scénographie 
parisienne, et disposera pour Marseille d’un budget maximum de 90 000 € TTC pour réaliser les 
travaux d’aménagement. 
La Cinémathèque informera le titulaire du marché de l’affermissement ou du non-affermissement a 
minima 10 mois avant le début de la prestation. 
 
Le non-affermissement ne fera l’objet d’aucune indemnisation. 
 

VII. Type de procédure :  
 
Procédure adaptée restreinte en application des articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la 
commande publique. 
 

VIII. Lieux de réalisation  
 
La Cinémathèque française, 51 rue de Bercy, 75012, Paris 
Espace d’exposition du 5ème étage  
La surface à aménager à Paris est de 600 m².  
 
LOT 2 – tranche optionnelle :  
Antenne de la Cinémathèque française à Marseille 
Espace d’exposition  
Superficie : 400 m² 
 
IX. Durée du marché 

 
La durée du marché et les délais d'exécution du marché courent de la date de notification jusqu’à la 
fin de la période de parfait achèvement.  

Le marché peut être résilié selon les conditions énoncées à l’article « résiliation » du CCP. 
 
X. Forme du groupement  
 
Les candidats peuvent se présenter seuls ou sous forme de groupement, lequel peut être conjoint ou 
solidaire. 
 
Le marché comporte deux lots. Les candidats peuvent présenter une offre pour un seul lot ou pour 
les deux lots. 
 
La composition des candidats (candidature individuelle ou groupement) ne peut pas varier selon les 
lots. 
 
L’entreprise mandataire d’un groupement ne peut représenter, en cette qualité, plus d’un 
groupement pour le marché. 
 
Un candidat ne peut présenter, pour le marché, plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidat individuel et de membre d’un groupement. 
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De même, un candidat ne peut se présenter en qualité de membre de plusieurs groupements pour le 
marché. 
 
XI. Modalités essentielles de financement 

 
Le marché ne donne pas lieu au versement d’une avance. 
Le règlement des comptes se fera par virement bancaire dans un délai maximum de 30 jours à 
compter de la réception de la demande de paiement. 
 

XII. Déroulé de la procédure 
 
Dans un premier temps et sur la base des informations contenues dans le présent avis, les sociétés 
intéressées doivent faire parvenir leur candidature à la Cinémathèque française.  
 
Dans un second temps, si la candidature est sélectionnée, le dossier de consultation est remis aux 
candidats retenus.  
 

XIII. Contenu du dossier de candidature à remettre par les candidats 
 

1. La lettre de candidature DC1 (le formulaire est disponible sur le site du ministère de l'Economie 
et des Finances : http://www.minefe.gouv.fr – thème marchés publics).  

En cas de groupement, le DC1 ou équivalent indiquera précisément la nature du groupement 
(conjoint ou solidaire) et la désignation du mandataire. 

2. La déclaration du candidat DC2 (le formulaire est disponible sur le site du ministère de 
l'Economie et des Finances : http://www.minefe.gouv.fr – thème marchés publics). 
 

Les candidats ont également la possibilité de présenter un formulaire DUME. 
 

Ce volet DC2 devra contenir les éléments suivants (éventuellement joints en annexe) permettant 
d’apprécier la capacité du candidat pour le marché : 

a) Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie des jugements. 

b) La description des moyens humains de la société (organigramme fonctionnel de l’année 
en cours, effectifs pour chacune des trois dernières années) et des moyens techniques 
(équipements et matériels), 

c) Les chiffres d’affaires annuels des trois dernières années (en cas d’exercice inférieur ou 
supérieur à 12 mois, celui-ci est ramené à 12 mois au prorata temporis). 

d) Une liste de références pour des prestations similaires de moins de trois ans avec 
présentation du projet, le lieu d’exposition, le coût des projets et la surface concernée, le 
groupement (graphisme et éclairage) et 1 à 3 photographies des espaces aménagés. 

e) Une note d’intention (1 page max – possible moodboard en annexe) liée au projet ou à 
l’univers du cinéaste qui fait l’objet de l’exposition, où le candidat pourra donner des 
indications d’inspirations ou détailler sa motivation à concourir. 

f) Le cas échéant, les qualifications et certifications ou leurs équivalents : la preuve de la 
capacité de l’entreprise peut être apportée par tout moyen, notamment par des 
certificats d’identité professionnels ou des références de services attestant de la 
compétence de l’entreprise à réaliser la prestation pour laquelle elle se porte candidate. 

g) Preuve d’une assurance pour risques professionnels. 

 

http://www.minefe.gouv.fr/
http://www.minefe.gouv.fr/
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La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des 
certificats d’identité professionnelle ou des références attestant de la compétence de l’opérateur 
économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat. Les entreprises de création 
récente pourront justifier de leurs capacités professionnelles, techniques et financières par tout 
moyen de preuve et, notamment, par la présentation des titres d'études ou de l'expérience 
professionnelle du ou des responsables des prestations. 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique, le 
candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.  

Ainsi, en cas de groupement, les renseignements mentionnés au point 2 ci-dessus à fournir pour 
chaque membre du groupement. De même, en cas de sous-traitance, cet imprimé sera fourni pour 
chaque sous-traitant présenté et accompagné d’un engagement écrit du sous-traitant de participer à 
l’exécution du marché.  
 
Pièces à produire par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché :  
- Les certificats sociaux et fiscaux, datés, signés ou certifiés conformes à l'original s'il s'agit de copie ; 
- Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (Kbis) ou règles d'effet 
équivalent pour les candidats non établis en France ; 
- Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection 
sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois 
dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale, et une attestation sur l'honneur établie par ce cocontractant de la réalisation du 
travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 
3243-1, au regard des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail. 
 
Le dossier de consultation ne sera remis qu’aux candidats admis à présenter une offre selon les 
modalités définies ci-après.  
 

XIV. Conditions de remise des candidatures  
 
Tout candidat doit, depuis le 1er octobre 2018, envoyer sa candidature par voie dématérialisée. 
 

NOTA BENE : La remise par voie électronique ne peut se faire que sur la plate-forme de 
dématérialisation https://www.marches-publics.gouv.fr 

En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé 
usb...) n'est pas autorisée.  

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la 
date et l'heure limites de réception des offres.  

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et 
remplace l'offre précédente.  

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte 
obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification 
de la procédure concernée : 

https://www.marches-publics.gouv.fr/
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La Cinémathèque française 

Service Marchés Publics 
51 rue de Bercy 

75012 Paris 
 
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.  

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.  

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement 
mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et 
sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.  

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en 
offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.  

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.  

Les soumissionnaires devront tenir compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon 
déroulement de la procédure dématérialisée. Il est recommandé aux candidats de ne pas 
transmettre leur offre en « dernière minute » et de s'être assurés par un test préalable qu'ils 
maîtrisent bien le mode de fonctionnement de la plateforme.  

Ce n'est pas la date de scellement de l'enveloppe qui est prise en compte dans les délais mais 
l'arrivée du pli après téléchargement sur la plateforme. 
 
 

XV. Critères de sélection  
 

Critères  Pondération 

Expérience (sur 60 points) 

Scénographie pour des institutions culturelles comparables et des espaces d’exposition 
comparables (plus de 600 m²), ainsi que pour des expositions à thématique comparable 20 points 

Note d’intention liée au projet : max 1 page et/ou moodboard 20 points 

Concordance esthétique et technique des références de l’équipe proposée pour le 
projet (portfolio) 20 points 

Moyens humains et financiers (sur 40 points) 

Moyens humains, équipe proposée 25 points  

Qualité de la responsabilité sociale et environnementale du candidat 15 points 

 
XVI. Nombre limite de candidats admis à présenter une offre  

 
Sous réserve d’un nombre suffisant de candidats, 2 candidats au minimum et 3 candidats au 
maximum, qui auront été les mieux notés au stade de la candidature seront admis à présenter une 
offre. 
 

XVII. Indemnisation 
 
Il sera demandé à ces candidats sélectionnés de remettre une esquisse du projet. A ce titre, une 
indemnisation à hauteur de 1 000 € TTC pour chaque lot sera versée aux candidats non retenus à 
l’issue de la seconde phase. 
 

XVIII. Date limite de réception des candidatures   
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Lundi 18 mai 2026 à 12h00 selon les conditions détaillées à l’article XII. 

 
XIX. Adresse auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus  

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats doivent faire parvenir leurs questions éventuelles au MOA au plus tard 6 jours 
avant la date limite de réception des offres, via la plate-forme PLACE. 
 

XX. Date d'envoi du présent avis à la publication  
 
Vendredi 24 avril 2026 
 

XXI. Procédures de recours 
 
Instance chargée des procédures de recours :  
Tribunal Judiciaire de Paris 
Parvis du tribunal 
75017 Paris 
01 44 32 51 51 
 
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction des 
recours :   
Tribunal judiciaire de Paris 
Parvis du tribunal 
75017 Paris 
01 44 32 51 51 
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ANNEXE 1 – LA DEMATERIALISATION DE LA PROCEDURE 
 
Le candidat est vivement invité à parcourir l’ensemble des dispositions de cet article avant 
d’entreprendre une réponse au format électronique. 
La Plate-forme des Achats de l’Etat (PLACE) est accessible à l’adresse  
www.marches-public.gouv.fr 
 
1- Portée de la Dématérialisation 
 
La présente consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée. 
Cette procédure permet aux candidats qui le souhaitent de télécharger les documents du dossier de 
consultation des entreprises (DCE) sur un réseau électronique et de déposer une offre par voie 
électronique via le site www.marches-public.gouv.fr 
La procédure par voie dématérialisée s’arrête aujourd’hui au stade de la réception des offres. 
Les documents envoyés par voie dématérialisée pourront être matérialisés notamment pour donner 
lieu à la signature manuscrite d’un marché papier par le candidat retenu et par le pouvoir 
adjudicateur. 
 
Les opérations ci-dessous pourront faire l’objet d’un envoi de courrier électronique au cours de la 
procédure : 

- demande (éventuelle) de compléments du dossier de candidature, 
- demande de précisions complémentaires sur l’offre, 
- négociations et demandes de compléments, 
- les courriers de rejet  

 
 
2- Inscription sur la PLACE 
 
L’inscription n’est pas obligatoire pour pouvoir télécharger le DCE 
Nous attirons votre attention sur le fait que l’identification permet à l’entreprise d’être tenues 
informées automatiquement des modifications et des précisions éventuellement apportées au DCE.  
Dans le cas contraire, il appartiendra à l’entreprise qui ne s’est pas identifiée de récupérer par ses 
propres moyens les informations communiquées. 
 
3- Menu « Aide » 
Une fois connecté, l’onglet « Aide » dans le menu de gauche facilite la prise en main de la PLACE en 
déroulant les sous-menus suivants : 

- Guide d’utilisation, 
- Assistance téléphonique 
- Autoformation 
- Foire aux questions 
- Visualiser les entités achats 
- Outils informatiques 
- Consultation de test 

Cette documentation apporte des précisions notamment sur les modalités de transmission des plis et 
sur les outils requis pour une réponse électronique. 

Assistance téléphonique  

L’assistance téléphonique peut être jointe du lundi au vendredi au 01 76 64 74 07 (prix d’un appel 
national d’un poste fixe) de 9h00 à 19h00, heure de Paris.  

http://www.marches-public.gouv.fr/
http://www.marches-public.gouv.fr/
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Modules d’autoformation à destination des candidats 

En complément du manuel d’utilisation, un module d’auto-formation a été développé pour 
permettre l’apprentissage de l’utilisation de la PLACE. 
 
 
4- Menu « Se préparer à répondre » 
 
L’onglet « se préparer à répondre », permet au candidat de tester son environnement de travail et de 
vérifier la conformité avec les pré-requis de la plate-forme. 

Test de configuration du poste de travail 

Cette page permet d’établir un diagnostic du poste de travail pour remettre une réponse 
électronique. 

Consultation de test  

En complément du test de configuration, en vue de s’assurer à 100 % du bon fonctionnement de son 
poste de travail, le candidat est invité à simuler une réponse à la consultation, en amont de la date 
de remise des plis, à l’aide de la « consultation de test ».  
Pour tester la durée de téléchargement, il peut, également, remettre une offre réelle, même 
inachevée.  
L’offre définitive viendra annuler et remplacer celles remises précédemment. 

Outils informatiques  

Les outils informatiques susceptibles d’intéresser le candidat sont rassemblés dans cet espace. 
Parmi les fonctionnalités proposées on trouve : 

- la signature électronique d’un document 
- la vérification de la signature électronique. 

 
5- La signature électronique  
 
Dans le cadre de cette procédure, l’offre remise via la plate-forme des achats de l’Etat ne requiert 
pas de certificat électronique de signature.  
Des documents numérisés déposés sur la plateforme suffisent. 
 
Au stade de l’attribution, il sera demandé à l’attributaire de matérialiser notamment l’acte 
d’engagement c'est-à-dire d’apposer sa signature manuscrite sur le document en format papier. 
 
6- Copie de sauvegarde 
 
Le candidat a la possibilité de transmettre en parallèle à cet envoi électronique, une copie de 
sauvegarde. C’est une copie des dossiers électroniques de candidatures et d’offres destinée à s’y 
substituer en cas d’anomalie.  
La copie de sauvegarde peut être transmise par courrier sous forme papier ou sur support physique 
électronique (CDROM…) dans les mêmes délais impartis, soit avant la date et heure limite fixée dans 
l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC).  
Le pli scellé devra comporter la mention « COPIE DE SAUVEGARDE » ainsi que le nom de la société 
et l’objet de la consultation.  
Il contiendra les documents relatifs à la candidature et les documents relatifs à l’offre. Les documents 
figurant sur ce support doivent être revêtus de la signature manuscrite s'il s'agit d'un support papier 
ou de la signature électronique si le support est électronique. 
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7- Virus  
 
Les candidats s’assureront avant la constitution de leur pli que les fichiers transmis ne comportent 
pas de programme informatique malveillant. 
Si un programme informatique malveillant est détecté, un programme de réparation du document 
contaminé pourra être mis en œuvre.  
Dans cette hypothèse soit le document retrouve son intégrité initiale et peut être examiné dans le 
cadre de la procédure, soit le document ne peut pas être réparé ou sa réparation ne lui restitue pas 
son intégrité et dans ces cas le document sera réputé comme n’avoir jamais été reçu. 
 
8- Accusé réception 
 
Le candidat transmet son offre impérativement avant la date et l’heure limite. Un message lui 
indique que l’opération de dépôt de la réponse a été réalisée avec succès, puis un accusé de 
réception lui est adressé par courrier électronique donnant à son dépôt une date certaine, la date et 
l'heure de fin de réception faisant référence.  
 
L'absence de message de confirmation de bonne réception ou d'accusé de réception électronique 
signifie au candidat que sa réponse n'est pas parvenue à l’administration.  
 
9- Rejet des plis hors délais 
 
Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. 
Le pli dont l'avis de réception est délivré après la date et l'heure limites fixées dans l’avis d’appel 
public à la concurrence est rejeté sans être ouvert. 
 
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès à Internet du candidat 
et de la taille des documents à transmettre. 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 


